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RÈGLES  GÉNÉRALES 


!'(»["  i:    I.  EXAMEN  ET   LA    DECISION 


DES  ÉLECTIONS  CONTESTÉES 


DES    DÉPUTÉS 

A  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  IE  Li  NffllMI  DE  (JUEHEf  . 

Paites  et  établies,  en  vertu  du  Statut  de  la  Province  de  Québec,  passé  le  23  février,  A.  % 

3  875.  et  désigné  comme  étant  :  ''  l'AOTE  DES  ELECTIONS  CONTESTEES 

DE  QUEBEC,  1875." 


] 


Une  pétition  d'élection  devra  contenir  les  allégations 
suivantes  : 

Elle  alléguera  : 

i"  Le  droit  du  pétitionnaire,  de  pétitionner,  en  vertu 
de  la  section  19  du  dit  acte. 

2°  La  tenue  ou  l'existence  et  le  résultat  de  l'élection, 
ainsi  que  l'exposé  brief  des  faits  et  des  raisons  sur  lesquels 
le  pétitionnaire  appuie  sa  demande. 


II 

La  pétition  sera  divisée  en  paragraphes,  chacun  des- 
quelss  autant  que  possibles  sera  limité  à  une  partie  dis- 
tincte du  sujet,  et  chaque  paragraphe  sera  numéroté 
consécutivement  :  et  fl  ne  sera  alloué  aucun  frais  pour  la 
rédaction  ou  la  copie  d'une  pétition  qui  ne  sera  pas 
substantiellement  dressée,  en  conformité  de  cette  règle,  à 
moins  que  la  Cour  ou  le  Juge  n'en  ordonne  autrement. 

LU 

Les  conclusions   de  la   Pétition    devront    comporter 
exprimer,    selon    le    cas,    qu'une    personne,   désignée    sbit 
dûment  élue  ou  déclarée  élue,  ou  que  l'Election  soit  décla- 
rée nulle,  ou  qu'un  rapport  d'élection  soit  maintenu,  et  la 
pétition  devra  être  signée  par  tous  les  pétitionnaires. 

IV 

La  formule  suivante,  ou  toute  autre  formule  compor- 
tant le  même  sens.,  sera  considérée  comme  suffisante  : 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

L'ACTE  DES  ÉLECTIONS  CONTESTÉES   DE 
QUÉBEC,    1875, 

Election   d'un   député   à  l'Assemblée  Législative   pour 
{nommez  le  Comte  ou  la  Division)  tenue  le 
jour  de  A.  D. 

Puissance  du  Canada  \  La  pétition  de  A  de  eu  de  A 

Province  de    Québec  >         de        et  de  B  de  {selon  le 

Savoir  :        )  cas,)  dont  les  noms  sont  soussignés. 


i°  Vos  Pétitionnaires  {établissez  leur  droit  de  pétition -^ 
ner,  conformément  à  la  Section  iç  dn  dit  Acte.) 

2»  Et  vos  pétitionnaires  affirment  que  l'élection  a  eu 
lieu  le  jour  de  A.  D.  et  que  A.  B,  C.  D; 

et  E.  F.  étaient  candidats  à  la  dite  élection,  et  que  l'offi- 
cier-rapporteur  a  rapporté  AB  dûment  élu. 

30  Et  vos  pétitionnaires  allèguent  que  :  [exposez  ici  tes 
faits  et  raisons  sur  lesquels  s  appuient  les  pétitionnaires.) 

Pourquoi  vos  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  décidé 
que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  été  dûment  élu  ou  rapporté  élu  et 
que  l'élection  était  nulle  (ou  que  le  dit  E.  F.  a  été  dûment 
élu  et  aurait  dû  être  rapporté  élu)  ou  selon  le  cas. 

(Signé)  A. 

B. 
V. 

Il  ne  sera  pas  nécessaires  de  mentionner  dans  la  péti- 
tion ce  que  l'on  entend  prouver,  mais  le  juge  pourra  or- 
donner de  fournir  les  particularités  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  surprise,  empêcher  une  dépense  inutile,  et 
pour  assurer  un  procès  équitable  et  efficace,  et  ce,  à  telles 
conditions,  quant  aux  frais  ou  autres  circonstances,  qui 
pourront  être  imposées. 

VI. 

Lorsqu'un  pétitionnaire  demande  le  siège  pour  un  can- 
didat qui  n'a  pas  été  déclaré  élu,  alléguant  qu'il  a  obtenu 
fa  majorité  des  votes  légaux,  la  partie  qui  se  plaint  de 
l'élection  ou  du  rapport  d'élection  et  celle  qui  le  défend, 
devront  chacune,  six  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'instruc- 
tion, remettre  au   protonotaire  de  la  Cour  ainsi  qu'au  do- 


—  6  — 

micile  élu  par  les  pétionnaifes  et- par  le  défendeur  ou  les 
défendeurs,  (selon  le  cas)  une  liste  des  votes  auxquels  elles 
ont  l'intention  de  s'objecter  et  des  chefs  d'objection  à  cha- 
cun de  ces  votes,  et  le  protonotaire  de  la  Cour  permettra 
à  toutes  les  parties  y  concernées  d'examiner  et  de  prendre- 
copie  de  telles  listes  ;  et  nulle  preuve  ne  sera  faite  contre 
la  validité  d'aucun  vote  ni  sur  aucun  chef  d'objection  qui 
n'auront  pas  été  spécifiés  dans  la  dite  liste,  excepté  avec 
la  permission  de  la  Cour  ou  d'un  juge,  à  telles  conditions 
quant  à  l'amendement  de  la  liste,  l'ajournement  de  l'en- 
quête et  le  paiement  des  frais,  ou  autres  circonstances,  qui 
pourront  être  imposées. 

VIL 

Lorsque  le  défendeur,  sur  une  pétition,  en  vertu  de 
l'acte,  se  plaignant  d'un  rapport  d'élection  irrégulier  et 
demandant  le  siège  pour  une  personne,  a  l'intention  de 
produire  des  témoignages  pour  prouver  que  l'élection  de 
cette  personne  serait  irrégulière,  il  (le  dit  défendeur)  remet- 
tra, six  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'instruction, au  protono- 
taire de  la  Cour  ainsi  qu'au  domicile  élu  par  le  pétition- 
naire, une  liste  des  objections  sur  lesquelles  il  a  l'intention 
de  s'appuyer  ;  et  le  protonotaire  de  la  Cour  permettra  à 
toutes  les  parties  y  concernées  d'examiner  et  de  copier  les 
dites  listes  :  et  un  défendeur  ne  pourra  produire  la  preuve 
d'aucune  objection  à  l'élection  qui  n'aura  pas  été  spécifiée 
dans  la  liste,  excepté  avec  la  permission  de  La  Cour  ou 
d'un  juge,  et  à  telles  conditions,  quant  à  l'amendement  de- 
là liste,  l'ajournement  de  l'enquête  et  le  paiement  des 
frais,  qui  pourront  être  imposées. 


VIIL 

Avec  la  pétition  d'élection  sera  produite  par  écrit  une 
élection  de  domicile  par  le  pétitionnaire  ou  par  son  pro- 
cureur, s'il  en  a  un,  à  quelqu'endroit,  dans  un  rayon  d'un 
mille  du  bureau  du  Protonotaire  dans  lequel  la  dite  péti- 
tion sera  déposée.  A  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le  bureau 
du  dit  protonotaire  sera  censé  être  le  domicile  du  dit  péti- 
tionnaire pour  toutes  lés  fins  de  sa  dite  pétition. 

Si  le  Pétitionnaire  comparait  par  un  procureur,  ce  der- 
nier produira  en  même  temps  une  comparution  par  écrit. 

IX. 

Le  Défendeur,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  signifi- 
cation à  lui  faite  de  la  pétition  et  du  cautionnement  comme 
ci-dessus  prescrit,  produira  au  bureau  du  dit  protonotaire 
une  comparution  par  écrit  signée  par  lui  ou  par  son  pro- 
cureur. Et  une  élection  de  domicile  par  écrit,  sera  faite 
et  produite  par  le  dit  défendeur  ou  son  procureur,,  de  la 
même  manière  que  celle  requise  du  pétitionnaire  en  vertu 
de  la  règle  précédente.  Et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire, 
te  bureau  du  dit  protonotaire  sera  censé  être  son  domicile 
pour  toutes  les  fins  de  la.  pétition. 

X 

Le  Pétitionnaire  ou  le  Défendeur,  après  les  délais  ci- 
dessus  mentionnés,  pourront,  en  tout  temps>  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  Cour  ou  du  Juge,  comparaître 
par  Procureur  lequel  produira  sans  délai  une  comparution 
et  une  élection  de  domicile,  au  bureau  du  Protonotaire,  où 
la  signification  des  documents  pourra,  ensuite  s'effectuer 
légalement.. 
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XI 

Le  Protonotaire  tiendra  dans  son  bureau,  un  livre  ou  d<  i 
livres  dans  lequel  ou  lesquels  il  entrera  toutes  les  élec- 
tions de  domicile  faites  et  produites  à  son  bureau,  confor- 
mément aux  présentes  règles,  lesquels  livres  seront  ouverts 
à  l'examen  de  toute  personne,  durant  les  heures  de  bu- 
reau. 

XII 

Dans  le  cas  de  défaut  de  signification, l'affichage  dans  un 
endroit  en  vue,  dans  le  bureau  du  Protonotaire  de  la  Cour, 
d'un  avis  que  la  pétition  a  été  présentée,  mentionnant  le 
Pétitionnaire,  la  demande  et  le  fait  que  l'argent  exigé  par 
le  présent  acte,  comme  garantie,  a  été  déposé  en  Cour, 
sera  considérée  comme  l'équivalent  d'une  signification  per- 
sonnelle, si  le  Juge  en  a  ainsi  ordonné. 

XIII 

En  tous  temps,  après  la  production  d'une  pétition 
d'élection,  l'une  ou  l'autre  des  parties,  sur  Tordre  de  la 
Cour  ou  d'un  Juge,  pourra  faire  produire  et  examiner  tous 
livres,  listes,  commissions,  bulletins,  certificats,  états, 
papiers,  documents  et  rapports  quelconques,  relatifs  à 
l'élection,  qui  ont  été  transmis  au  Greffier  de  la  Couronne 
en  Chancellerie  ou  qui  sont  en  sa  possession,  en  tel  endroit 
et  de  telle  manière,  et  à  telles  conditions  que  la  Cour  ou 
le  Juge  prescrira.  Et  dans  ce  but  de  production  et  d'exa- 
men et  pour  les  fins  de  l'instruction  de  la  pétition  d'élection, 
le  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  délivrera  ou 
transmettra,  au  temps  et  de  la  manière  prescrite  par  une 
règle  de  Cour   ou  un  ordre  du  Juge,    les  dits  livres,  listes. 
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commissions,  bulletins,  certificats,  états,  documents,  papiers 
et  rapports,  de  telle  manière  qui  sera  prescrite  et  à  tel 
officier  qui  sera  désigné  par  une  règle  de  Cour  ou  par 
l'ordre  du  Juge. 

Les  dits  livres,  listes,  commissions,  bulletins,  certificats, 
états,  documents,  papiers  et  rapports  devront  être  remis 
sous  la  garde  du  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 
après  l'instruction  de  la  pétition,  ou  après  que  le  but  pour 
lequel  on  en  a  demandé  la  production  ou  la  transmission 
a  été  atteint. 

XIV 

Dans  le  cas  où  le  juge  ne  serait  pas  arrivé  au  jour  fixé 
pour  l'instruction,  ou  auquel  l'instruction  a  été  remise,  le 
commencement  de  l'instruction  sera,  ipso  facto  ajourné  au 
jour  suivant,  et  ainsi  de  suite,  de  jour  en  jour. 

XV 

Aucun  ajournement  régulier  de  la  Cour  pour  l'ins- 
truction d'une  pétition  ne  sera  nécessaire,  mais  l'instruc- 
tion doit  être  censée  ajournée  et  pourra  être  continuée  de 
jour  en  jour  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête  ;  et  dans  le  cas  où 
le  Juge  qui  aura  commencé  l'instruction  sera  empêché 
par  maladie  ou  autrement  de  la  continuer,  elle  pourra 
être  recommencée  et  terminée  par  un  autre  Juge. 

XVI 

Tous  les  affidavits  et  les  documents  et  pièces  quelcon- 
ques devant  une  Cour  pour  les  élections  ou  devant  une 
Cour  établie  pour  l'instruction  d'une  pétition  d'élection 
pourront  être  intitulés  comme  suit  : 
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L'ACTE  DES   ÉLECTIONS  CONTESTÉES   DE 
QUÉBEC,  1875. 

Election  d'un  députe  à  l'Assemblée  Législative  pour  I< 
(mentionnez  la  Division  Electorale.)) 
Puissance  du  Canada.  \ 
Province  de  Québec.   > 
Savoir  :  ) 

XVII 

L'ordre  d'un  juge  pour  obliger  une  personne  à  compa- 
raître comme  témoin,  pourra  être  dans  la  forme  suivante  ; 

Cour  instituée   pour  l'instruction  d'une   pétition  d'élec- 
tion pour  {complétez  le  titre  de  la  Cour),  ce 
jour  de 

A  A.  B.  (désignez  la  personne).  Vous  êtes  par  le  pré- 
sent requis  de  comparaître  devant  la  Cour  pour  l'instruc- 
tion susdite  à  {l'endroit)  le  jour  de 
à  heures,  {ou  immédiatement,  selon  le  cas)^ 
afin  d'être  examiné  comme  témoin  dans  l'affaire  de  la 
dite  pétition,  et  d'assister  à  la  dite  Cour  jusqu'à  ce  que 
votre  examen  soit  terminé. 

Témoin  mon  seing, 

A.    B., 
Juge  de  la  dite  Cour. 

XVIII 

Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  faire  em- 
prisonner une  personne  pour  mépris  de  Cour,  le  mandat 
pourra  être  comme  suit  : 


—  11  — 

A  la  Cour  tenue  le  à  pour  irins- 

truction  de  la  pétition  d'élection  pour  le  district  électoral 
de  dans  la  Province  de  Québec,  devant  l'Ho- 

norable et  l'un  des  juges  de  la  Cour 

Supérieure  de  Sa  Majesté  pour  la  Province  de  Québec,  et 
un  des  juges  en  conformité  de  ""  l'Acte  des  Elections  con- 
testées, 1875." 

Attendu  que  A.  B.  s'est  rendu  coupable  ce  jour  et  a  été 
déclaré  par  la  dite  Cour  coupable  de  mépris  de  Cour,  la 
dite  Cour  condamne  en  conséquence  le  dit  A.  B»  pour  le 
dit  mépris  de  Cour,  à  payer  à  Notre  Souveraine  Dame  la 
Reine  une  amende  de  et  à  rester  -empri- 

prisonné  dans  la  prison,  pour  jusqu'à  ce  que  la  dite 
amende  ait  été  payée  ;  et  la  Cour  ordonne  de  plus,  que  le 
shérif  du  district  fou  selon  le  cas,)  et  tous  constables  et 
officiers  de  la  paix  de  tout  district  ou  endroit  où  le  dit 
A.  B.  pourra  se  trouver,  prennent  sous  leur  garde  le  dit  A.  B, 
et  le  conduisent  à  la  dite  prison,  et  là  le  remettent  sous 
Ja  garde  du  geôlier  d'icelle  pour  subir  sa  dite  sentence  ; 
et  la  Cour  ordonne  de  plus  au  dit  geôlier  de  recevoir  le 
dit  A.  B.  sous  sa  garde,  et  que  ce  dernier  soit  détenu  dans 
3a  dite  prison  en  conformité  de  la  dite  sentence. 

Signé  le  jour  de  A.  D. 

{Le  juge  devra  signer.) 

XIX 

Ce  mandat  pourra  être  fait  et  adressé  au  shérif  ou  autre 
personne  chargée  de  l'exécution  des  procédures  de  la  Cour 
Supérieure,  selon  le  cas,  et  à  tous  les  constables  et  officiers 
de  la  paix  du  district  ou  de  l'endroit  où  la  dite  personne 
déclarée   coupable  de   mépris  de  Cour  pourra  se  trouver, 


et  tel  mandat  sera  suffisant,  sans  autre  particularité,  et 
devra  être  exécuté  par  les  personnes  auxquelles  il  sera 
adressé,  ou  par  une  d'elles. 

XX 

L'avis  d'une  requête  d'autorisation  de  retirer  une  péti- 
tion se  fera  par  écrit,  et  sera  signé  par  les  pétitionnaires  au 
Leur  avocat,  à  ce  autorisé  spécialement. 

Il  exposera  les  raisons  sur  lesquelles  on  a  l'intention 
d'appuyer  la  requête. 

La  formule  suivante  sera  suffisante  : 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

ACTE  DES   ÉLECTIONS   CONTESTÉES   DE 

QUÉBEC,    1875. 

{Nommez  la  Division  Electorale)  Pétition  de  {donnez  les 
noms  des  pétitionnaires)  présentée  le  jour 

de 

Le  Pétitionnaire  se  propose  de  demander  l'autorisation 
de  retirer  sa  pétition  pour  les  raisons  suivantes  {exposez  ici 
les  raisons),  le  {mentionnez  le  jour) 

Daté  le  jour  de 

(Signé) 

XXI 

L'avis  de  l'intention  de  discontinuer  sa  pétition,  de  la 
part  d'un  Pétitionnaire,  devra  être  donné  en  faisant  affi- 
cher une  copie  de  l'avis  d'une  requête  à  faire  dans  ce  but, 
dix  jours  avant  le  jour  où  cette  requête  doit  être  faite,  sur 
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la  porte  du  bureau  du  Protonotaire  ou  du  Greffier  de  la 
Cour  où  les  procédures  doivent  dès  lors  être  faites,  et  en 
affichant  dix  jours  avant  le  jour  auquel  telle  requête 
doit  être  faite,  une  copie  de  tel  avis  de  requête  sur  la 
porte  du  bureau  d'enregistrement  ou  de  chaque  bureau 
d'enregistrement,  s'il  y  en  a  plus  d'un  dans  la  division 
électorale  :  et  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  d'enregistrement, 
alors  en  affichant,  dans  les  délais  susdits,  une  copie  de 
tel  avis  de  requête  sur  la  porte  du  bureau  du  Secré- 
taire-Trésorier Municipal  ayant  son  bureau  dans  la  dite 
division  électorale,  le  plus  rapproché  du  lieu  où  l'élection 
a  été  tenue  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  tels  bureau  d'enregis- 
trement ou  bureau  d'un  Secrétaire-Trésorier  Municipal 
dans  la  dite  division  électorale,  alors  en  affichant  des 
copies  de  tel  avis  de  requête  dans  deux  autres  en- 
droits publics  quelconques  dans  les  limites  de  la  dite 
Division  électorale,  et  en  faisant  publier  le  dit  avis  de 
requête,  deux  fois,  dans  un  papier-nouvelles  anglais  et 
deux  fois  dans  nn  papier-nouvelles  français,  publiés  ou 
mis  en  circulation  dans  la  dite  Division  Electorale  si 
toutefois  il  existe  de  tels  papiers-nouvelles,  et  cet  avis  de 
requête  sera  également  publié  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec. 

La  formule   suivante    pourra  être   employée    pour   cet 
avis  : 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

ACTE  DES   ÉLECTIONS   CONTESTÉES 
DE  QUÉBEC,  1875. 

Dans  la  pétition  d'élection  pour  dans  laquelle 

est  pétitionnaire,  et  est  défendeur. 


Avis  est  par  le  présent  donné  que  le  pétitionnaire  sus- 
dit a,  le  jour  de  produit  au  bureau  du 
Protonotaire  de  la  Cour,  avis  d'une  requête  d'autorisation 
de  retirer  sa  pétition,  duquel  avis  voici  copie,  (transcrives 
l'avis)  Et  soyez  informés  que  toute  personne  qui  aurait  pu 
s'être  portée  pétitionnaire  à  l'égard  de  la  dite  élection 
pourra  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  le  remplacer 
comme  pétitionnaire. 

XXII 

Avis  de  l'annulation  d'une  pétition  par  le  décès  d'un 
pétitionnaire  unique  ou  du  survivant  de  plusieurs  pétition- 
naires, en  vertu  de  la  section  107  du  dit  acte,  sera  donné 
à  la  partie  ou  personne  intéressée,  de  la  même  manière 
que  l'avis  d'une  requête  d'autorisation  de  retirer  une 
pétition,  et  le  temps  pendant  lequel  une  personne  pourra 
demander  à  la  Cour  ou  au  Juge,  sur  requête  sommaire  ou 
par  pétition,  d'être  substituée  comme  pétitionnaire,  sera  un 
mois  de  calendrier,  ou  tel  autre  temps  que  la  Cour  ou  le 
Juge,  sur  la  considération  de  circonstances  particulières, 
pourra  ordonner. 

XXIII 

La  manière  et  les  délais  dans  lesquels  le  défendeur 
donnera  avis  à  la  Cour  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'op- 
poser à  la  pétition  seront  en  déposant  un  avis  k  cet 
effet,  par  écrit  signé  par  le  défendeur,  au  bureau  du  Pro- 
tonotaire de  la  Cour,  dans  les  six  jours  qui  précéderont 
le  jour  fixé  pour  l'instruction,  le  jour  du  dit  avis  non 
compris,  et  cet  avis  sera  signifié  au  défendeur  par  le  dit 
pétitionnaire. 
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XXIV 

Le  temps  pour  demander  à  être  admis  comme  défen- 
deur dans  aucun  des  cas  mentionnés  dans  \a  i  ioe  section 
du  dit  acte,  sera,  pendant  les  dix  jours  qui  suivront  l'avis 
donné  comme  ci-dessus  prescrit,  ou  tel  autre  temps  que 
la  Cour,  ou  un  juge,  pourra  accorder. 

XXV 

Six  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'instruction  d'une 
pétition  d'élection,  le  pétitionnaire  déposera  chez  le  pro- 
tonotaire de  la  Cour,  pour  l'usage  du  juge,  lors  de  la 
dite  instruction,  une  copie,  proprement  écrite  sur  un  seul 
côté  du  papier,  de  la  pétition  et  de  toutes  les  procédures 
sur  icelle,  montrant  les  différents  sujets  de  l'instruction, 
comprenant  les  détails  des  objections  de  l'une  et  de  l'autre 
partie,  l'exactitude  de  cette  copie,  quant  aux  procédures 
produites  entre  les  mains  du  Protonotaire  sera  certifiée 
par  le  dit  Protonotaire.  Le  juge  pourra  permettre  que 
cette  copie  soit  amendée,  ou,  si  telle  copie  n'a  pas  été 
ainsi  déposée,  le  juge  pourra  refuser  d'instruire  la  pétition 
ou  accorder  une  extension  de  délai  pour  déposer  la  dite 
copie,  ou  pourra  ajourner  l'instruction,  à  telles  conditions, 
dans  chaque  cas,  quant  aux  frais  et  autrement,  que  le 
juge   croira    convenable  d'imposer. 

XXVI 

Après  que  l'instruction  d'une  pétition  d'élection  aura 
été  complétée,  et  qu'elle  aura  été  inscrite  pour  audition 
finale  au  mérite,  devant  la  Cour  de  Révision,  en  la  ma- 
nière  prescrite  par  la  loi,  le  Pétitionnaire  et  Je  Défendeur, 
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respectivement,   devront,   dans    les  cinq    jours  qui    précé- 
deront  le   jour   fixé    pour   l'audition,  produire    au    bureau 
du    Protonotaire   de   la   Cour   Supérieure  dans   laquelle  la 
dite  pétition  doit  être  entendue  au  mérite  une  liste  impri- 
mée contenant  un  état  de  tous  les  titres  et  raisons  soumis 
à  la  Cour  pour  le   maintien  ou  le  renversement  de  la  dite 
pétition    respectivement,   et  ces   états  devront  être  divisés 
par  items  ou  articles,  chacun   desquels  sera    régulièrement 
numéroté,    à  la   suite   les   uns   des   autres,   et   devra  d'une 
manière  sommaire  exposer  et  établir  chaque  raison  ou  titre 
particulier  comme  susdit,  ainsi  que  le  point  de  droit  ou  de 
fait  venant   à  l'appui   de  ces   titre  ou  raison.     Aucune  des 
parties  ne    sera  admise   à  discuter   des    titres    ou    raisons, 
autres  que   ceux  ainsi   mentionnés   dans  leurs   dites  listes, 
sauf  avec  la  permission  de  la  Cour.   Le  Pétitionnaire  et  le 
Défendeur  produiront  respectivement   une  copie  imprimée 
de   la  preuve   par  eux   fournie,   comme  appendice   à   leur 
liste.      Et  si  les   listes  du   Pétitionnaire   ne  sont   pas   ainsi 
délivrées  et  produites,  dans  les  délais  prescrits  ou  dans  tels 
autres  délais   ultérieurs  accordés  par  la   Cour  de  Révision 
ou  par  un   Juge,   pour  la   production  d'iceux,    la  pétition 
sera  censée  être  abandonnée,  et  sur  la  demande  du  défen- 
deur, elle  sera   renvoyée   avec  dépens.     Et  si   les  listes  du 
Défendeur  ne   sont  pas  également  délivrées  et   produites 
comme    susdit,    le  dit    Défendeur  pourra    être    considéré 
comme  ayant  abandonné  la  défense  et  jugement  porté  en 
conséquence,  ou  tel  autre   ordre   pourra  être   porté  sur  les 
prémisses,  suivant  que  la  Cour  le  jugera  juste  ou  à  propos, 
et  la  pétition   pourra  être   instruite  ex  parte  de  la  part  du 
Pétitionnaire    et    jugement   rendu   sur    icelle   sans  l'inter- 
vention du  Défendeur. 
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XXVII 

Le  Protonotaire  délivrera  sans  délai  une  copie  des 
listes  ainsi  produites  à  chacun  des  jugés  siégeant  en  Ré- 
vision, plus  une  copie  à  chacune  des  parties  adverses, 
pourvu  que  ce  droit  ne  soit  accordé  à  chacune  des  dites 
parties  qu'après  la  production  des  listes  qu'elle  même  est 
tenue  de  fournir  et  que  ces  dites  listes  ne  soient,  par  le 
Protonotaire  communiquées  à  personne,  avant  qne  les 
deux  parties  aient  ainsi  produit  leurs  listes. 

XXVIII 

Les  jours  fixés  pour  la  Révision,  en  général,  ne  seront 
pas  censés  être  des  jours  où  une  Pétition  d'élection  pourra 
être  entendue  au  mérite,  mais  il  sera  du  devoir  de  la 
Cour  Siégeant  ainsi  en  Révision,  si  l'une  ou  l'autre  des 
parties  le  requièrent,  de  fixer  un  jour,  le  plus  rapproché 
possible,  pour  l'audition  de  telle  pétition  d'élection. 

XXIX 

Les  juges  résidant  dans  les  Districts  de  Montréa., 
Ottawa,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  Saint-François, 
Bedford,  Saint-Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois,  de- 
vront, autant  que  les  circonstances  le  permettront,  agir  à 
tour  de  rôle,  comme  Membres  de  la  Cour  de  Révision, 
à  Montréal,  dans  les  causes  qui  devront  être  entendues 
en  vertu  de  l'Acte.  Et  aussitôt,  qu'un  jour  aura  été  fixé 
pour  l'audition  d'une  cause,  il  sera  du  devoir  du  juge  pré- 
sidant habituellement  la  dite  Cour  de  Révision,  de  faire 
signifier  les  avis  nécessaires  aux  juges  qui  devront  siéger, 
et  les  autres  juges  détermineront  les  devoirs  ordinaires  de 
chacun  des  juges  tenus  de  siéger  dans  la  Cour  de  Révi- 
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■-ion,  en  conformité  des  dispositions  du  dit  .Acte,  et  si  un 
juge  se  trouve  empêché  de  siéger  dans  une  cause  en  Ré- 
vision, par  maladie  ou  autre  cause  de  ce  genre,  il  sera,  si 
toutefois  d'autres  arrangements  n'ont  pas  été  pris,  rem- 
placé par  le  juge  qui  le  suit  sur  le  rôle,  et  le  juge  ainsi 
remplacé,  reprendra  son  tour  et  siégera  dans  la  dite  Cour 
de  Révision,  le  plus  tôt  ensuite,  qu'il  lui  sera  possible  de 
le  faire. 

Les  juges  résidant  dans  les  Districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Ka- 
mouraska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  devront, 
autant  que  les  circonstances  le  permettront,  agir  à  tour  de 
rôle,  comme  Membres  de  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal, 
dans  les  causes  qui  devront  être  entendues  en  vertu  de 
l'Acte.  Et  aussitôt,  qu'un  jour  aura  été  fixé  pour  l'audi- 
tion d'une  cause,  il  sera  du  devoir  du  juge  présidant  habi- 
tuellement la  dite  Cour  de  Révision,  de  faire  signifier  les 
avis  nécessaires  aux  juges  qui  devront  siéger,  et  les  autres 
juges  détermineront  les  devoirs  ordinaires  de  chacun  des 
juges  tenus  de  siéger  dans  la  Cour  de  Révision,  en  confor- 
mité des  dispositions  du  dit  Acte,  et  si  un  juge  se  trouve 
empêché  de  siéger  dans  une  cause  en  Révision,  par  ma- 
ladie ou  autre  cause  de  ce  genre,  il  sera,  si  toutefois 
d'autres  arrangements  n'ont  pas  été  pris,  remplacé  par  le 
juge  qui  le  suit  sur  le  rôle,  et  le  juge  ainsi  remplacé,  re- 
prendra son  tour  et  siégera  dans  la  dite  Cour  de  Révision, 
le  plus  tôt  ensuite,  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire. 

XXX 

Aucunes  procédures,  en  vertu  de  l'acte  des  élections 
:ontestées  de  Ouébec,  1875,  ne  seront  invalidées  par  un 
défaut  de  forme. 
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XXXI 

Toute  règle  faite  ou  qui  sera  faite  en  conformité  du 
dit  acte,  sera  publiée  en  en  affichant  une  copie  dans  le 
bureau  du  protonotaire  de  la  dite  Cour  Supérieure. 

(Signé.) 

W.  C.  MEREDITH,  Juge-en-chef. 
A.  Lafontaine,  J.  C.  S. 

A.  POLETTE,  J.  C.  S. 

A.  Stuart,  J.  C.  S. 

J.  A.  Berthelot,  J.  C.  S. 

T.  J.  J.  LORANGER,  J.  C.  S. 
L.  V.  SlCOTTE,  J.  C.  S. 

J.  G.  Johnson,  J.  C.  S. 

Jos.  N.  Bossé,  J.  C.  S. 

J.  Maguire,  J.  C.  S. 

R.  Makay,  J.  C.  S. 

N.  Casault,  J.  C.  S. 

U.  J.  Tessier,  J.  C.  S. 

A.  B.  Routhier,  J.  C.  S.  (sauf  la  règle  XXIX.) 

L.  J.  Olivier,  J.  C.  S. 

M.  Doherty,  J.  C.  S. 

H.  W.  Chagnon,  J.  C.  S. 

L.  Bélanger,  J.  C.  S. 

M.  A.  Plamondon,  J.  C.  S. 

L.  B.  Caron,  J.  C.  S. 
Publié  d'après  une  copie  mise  dans  le  bureau  du  proto- 
notaire de  la  Cour  Supérieure    pour  le  district  de  Québec, 
à  Québec,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août  1875. 

Fiset,  Burroughs  et  Campbell, 
P.  C.  S. 
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